
Faits saillants

Dépenses

2,3 %6 %
10 dernières années de 2026-2027 

à 2028-2029

CROISSANCE ANNUELLE MOYENNE

Dans l’ensemble, les hypothèses retenues et les prévisions relatives au cadre 
financier et à la dette présentés dans le rapport préélectoral sont plausibles 
pour les années 2026-2027 à 2028-2029. Des défis sont cependant présents 
en 2027-2028, défis qui s’accentuent en 2028-2029.
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Revenus

4,8 % 3,7 %
10 dernières années de 2026-2027 

à 2028-2029
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Ralentissement de la croissance des revenus totaux cohérent avec la 
croissance économique modeste et l’évolution démographique prévues 

Prévisions plausibles compte tenu 
des éléments exposés dans notre analyse 

Stagnation de la population Inflation

Tensions commerciales

Efforts budgétaires estimés  Ce qui implique  
notamment la réduction ou la fin 
du financement d'activités et 
de programmes

Provision pour 
éventualités 
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Un écart à résorber n’a pas 
été intégré dans les revenus 
ni dans les dépenses.  
Il pourrait nécessiter la mise en 
œuvre de mesures additionnelles.

1,85 G$
2028-2029

Écart à résorber 
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Défis importants 
pour les années futures 

Qualité de l’information 

Efforts importants 
pour les deux dernières 
années du plan 

Plan de retour à l’équilibre budgétaire

Trajectoire de la réduction de la dette

Défi considérable en raison 
de l’effet cumulatif des efforts 
et de la nécessité de les pérenniser

Impact possible 
sur la pérennité 
des infrastructures 
existantes

Dans l’ensemble, 
le rapport préélectoral 
renseigne adéquatement 
le lecteur. 

Mais des aspects 
doivent être améliorés 
dont la présentation dans le cadre financier 
d’un surplus (déficit) comptable qui ne 
correspond pas à celui qui serait constaté 
dans les états financiers
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Diminution d’un peu plus 
de 20 % des investissements 
prévus dans le plan québécois 
des infrastructures de 
2026-2027 à 2030-2031

Diminution 
significative des 
investissements nets 
en immobilisations sur 
une période prolongée


